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MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ

EN VUE DU RENFORCEMENT DE LA SÉCURITÉ DES PETITS ÉTATS INSULAIRES
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Les États membres de l’Organisation des États Américains, réunis à Kingstown (Saint-Vincent-et-Grenadines) dans le cadre de la Deuxième Réunion de haut niveau des petits États insulaires en matière de sécurité,

Réaffirment, comme ils l’ont proclamé dans la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée en 1995 à Santiago du Chili, que “les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité doivent être adaptées aux conditions géographiques, politiques, sociales, culturelles et économiques de chaque région, et qu’elles ont leur champ d’application propre …”;


Reconnaissent à nouveau, comme ils l’ont fait dans la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée en 1998, que “… le concept de la sécurité des petits États insulaires du Continent américain est de nature pluridimensionnelle, implique des acteurs étatiques, et non étatiques, et est tributaire d’éléments politiques, économiques, sociaux et naturels.  Les petits États insulaires ont conclu qu’au nombre des menaces qui pèsent sur leur sécurité il convient de citer le trafic illicite des stupéfiants, le trafic illégal des armes, des niveaux croissants d’activités délictueuses et de corruption, la vulnérabilité de l’environnement et de l’économie, particulièrement en matière de commerce, la vulnérabilité aux catastrophes naturelles, le transport des déchets nucléaires et les niveaux accusés de pauvreté …”;
Rappellent que les États membres ont adopté 21 mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au cours des conférences régionales de Santiago (1995) et de San Salvador (1998);

Rappellent en outre que par sa résolution AG/RES. 1880 (XXXII-O/02) l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a convoqué la “Réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité”, et a demandé que cette réunion formule des recommandations à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité;


Rappellent également que par sa résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) “Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité”, l’Assemblée générale a demandé que la deuxième Réunion de haut niveau apporte une contribution à la Conférence spéciale sur la sécurité en lui acheminant ses conclusions et en formulant des recommandations à son intention aux fins d’examen;


Notant les efforts déployés par la communauté internationale pour prévenir et éliminer les actes de terrorisme perpétrés contre le transport, en particulier la Conférence diplomatique de l’Organisation maritime internationale (OMI) tenue en décembre 2002 par les Gouvernements parties à la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer ; et reconnaissant les préoccupations  concernant les dommages potentiels qui peuvent se produire en cas d’accident ou d’incident pendant le transport maritime de matériels potentiellement dangereux, notamment le pétrole et les matériels radioactifs; 

Désireux de contribuer pleinement à un ordre du jour complet destiné à la Conférence spéciale sur la sécurité;


Considérant que la stabilité et le développement humains, politiques et économiques, ainsi que la durabilité de l’environnement sont des conditions préalables de la sécurité des petits États insulaires, et que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribueraient au développement, à la stabilité et à la durabilité attendus, 


Conviennent d’adopter et d’acheminer pour examen à la réunion d’experts précitée, et à la Conférence spéciale sur la sécurité, les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ci-après qui visent à renforcer la sécurité des petits États insulaires et du Continent américain en général:


1.
La coopération multilatérale entre les États membres au moyen de la mise en place et de l’application de politiques, programmes et activités portant spécifiquement sur les domaines identifiés par les petits États insulaires comme des causes de préoccupations, des menaces et des défis pour leur sécurité.


2.
Les petits Etats insulaires envisageront l’adoption des mesures suivantes dans la perspective de leur mise en œuvre anticipée en vue d’accroître leur capacité de renforcement de leur sécurité :

i. La mise en place d’un  réseau virtuel privé qui facilite le partage à l’échelle régionale de renseignements sur les activités criminelles et d’autres bases pertinentes de données dans le cadre de la lutte contre le crime et le terrorisme; 

ii. Le partage de renseignements d’importance critique entre les autorités chargées du contrôle des frontières en vue de renforcer les capacités de contrôle frontalier dans le cadre de la lutte contre le trafic des drogues et le terrorisme;

iii. Des programmes communs de formation pour permettre aux institutions existantes de relever ces nouveaux enjeux;

iv. Une planification stratégique concertée et une coopération dans la lutte contre ces menaces communes. 

3.
L’échange et la mise en commun de renseignements aux niveaux bilatéral et multilatéral en vue de renforcer la capacité des petits États insulaires à faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, y compris, mais sans s’y limiter, des renseignements sur la santé, l’environnement, les douanes, et le trafic illicite de la drogue et des armes à feu.


4.
La tenue de réunions de haut niveau à l’échelle continentale en vue d’assurer le suivi des actions menées par les États membres en vue de promouvoir la confiance et la sécurité, et de donner suite aux recommandations de la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits insulaires en matière de sécurité.

5.
Une coopération plus étroite pour la mise en œuvre des engagements convenus à la Conférence ministérielle de 1998 sur le transport, une participation active à la Conférence en juillet 2003 de l’Agence internationale de l’énergie atomique sur la sûreté du transport de matériel radioactif; et œuvrer conjointement au renforcement continu  des normes internationales concernant le transport maritime de matériel potentiellement dangereux, notamment le pétrole et les matériels radioactifs..
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